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1.- Droits fondamentaux

La Commission participera à ta signature dtune déclaration sur [es droits fondamentaux
dont et[e est co-auteur avec Le ParLement et te Consei[.

Ce dossier trouve son origine dans une résotution du ParLement européen du 4 avril'
1973 reLative à ta sauvegarde des droits fondamentaux des citoyens des Etats membres

dans tréLaboration du Orôtt'rommunautaire. Le Parlement souhaitait une décIaration
soLennelLe du ConseiL, du Partement européen et de [a Commission, confirmant leur
respect des droits de tthomme. Dans ceüte résotution du 4 avril 1973, [e Partement
définjssait son intention de "garantir Les droits fondamentaux des citoyens des
Etats membres et de prévenir toute atteinte aux droits fondamentaux garantis par
Irordre constitutionneL des Etats membres, et dont les principes constituent [a
base phitosophique, politique et juridigue commune aux Etats de [a Communauté."

Rappetons que [e rapport Tindemans parle aussi de [a protection des droits
fondamentaux dans [b.chapitre 4 sur ItEurope des citoyens. Pour [a Commission aussi,
['inscription expresse des droits fondamentaux dans une future constitution européenne
demeure souhaitabLe, pour ne pas dire indispensabIe.

Attention: ne pas confondre ce dossier avec [es droits spéciaux. ce dernier dossier
se trouve actue[[ement au Conseil et remonte au sommet européen de Paris en décembre

1974. II concerne essentie[lement Le droit de vote et LtéLigibiLité à [récheton
communaL, pour Les travaiLLeurs migrants dans leur pays draccuei[.

.' ?.- ReIations extérieures

- thrpre -
La Connnt selon a tlisetrté ilu problène ttes relailons oomerolale§ êvec

C\rpre. ElIe a i16oii16 d.e rEcomander au Conseil llouverture deE nfuoclatioas
aveo Chgrpre ea nre d.e rl6ftnir Ia tleurlène 6tape d,e lraccord dtassociation tle
1972 qrrrl- rtolt nenen â lr6tablissEnent d,rune unioa êouanière. Iê ComisEion
dânantle 6galenent au ConseLl d.e ôonner suite à ea comunlcation tle f6vrier 19?6
reconna^nd.ant lrouverture de afuociations aveo C§pre en rnre d.e lt6largC.ssenent
d.e 1taccord dans Ie seoteur a6rlcole et tte Ia coopération financière.

estine
La CornmissLon f gutau monent où les

polltique de lrIle senblent sta,n6liorer,
nêgociations aveo Ch;rpre.

Dtautre partr Le Comrureut6 ne peut pas ignorer ses obllgatlons juritllques
et politiques contralgnantes à 1r6gad du gouvernsnent c§prlote :
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- f,. pr"rf.ère 6tepe d,e lfaooor{ d.rassoolatlon vlEàt È 6obêanoe itu t0 Jrria tl$1'17,

oe qtri rlsqle dè cr6er ua vld.e Jurttlgrre ôaqs les relatlons @@elotales crBtflte

Ia Connruraut6 et Chypre sl dles iOgpofôtfons ao ooat 1ns enüao6oE ürlol-trâ.

- La Comnunaut6 Erest engag6, rtans le cadre ôe ltapproohe gldEbn6dttornan6etmer.
d.e donner Ie nêne trafieileit à Chyl»re guranu autres paJæ ile t'a ntsue ra6gi.or,
oe grri inpllgne Le renforoenent d.e Lteooord ôrassoolation rta'rnE l-ep Eç-e euts
agrfoole ôt a-" la coopératloa filanclère. Or, ltapproche gtolale u6ûtterrelltêfirnÇ
Jgte naintenant nisE en oeuv:re â lr6gerd ile tous les pays n6ill'ÈerrarrÉens
iat6ress6s à ltexceptlon d.e C§rpre, qut se trotnre ile oe fait dLserlni'né"

- Les ctispositlons transitoiree ttu trait6 ôradlh6si-onr {ui pr6volant te uÂntteu
d.e Ia libre entrée por:r les proôuits agricoles chypriotes §ur Le'uenoh6
brita.raniEre, viennent égalenent à éch6a,noe le 30 juin 1ÿJJ.

DfS. Au cas où lron pose Ia Erestion cle savoLr si Ia ComlEslon enteuf,

ffiocier avec le "eul 
goweraement ob;rpriote grecr il. y a lIeu de r6ponùno que

ee dernier est le seîrL gouverïrement legalr recouu dretlleur§ Par les Neuf Ebats
meaibt-e§, avec le$rel Ia Courunauté entretient ttes relations offlolellg§. 11

convieni ae rappè1er 6galenent, outres leE perspectives drun rfulenenrt gF€o(F

turgue à propàs cte Chgrprer {ue ltartiole I tle ltaooord. êtessociation dlispose
gue lrassoôi"tion dl.oit b6n6ficier à @!9, la population tle C§rpre, et gue

La Comnunauté eatend sry confof,Bero @,E§l.

- Brgtgggl.---v!s!tg ! la-cgmgigslo4 !u-Pgegigr-m!n!s!r9,-il1 Sagfg §ogrgs-

M. Soares rendra vlsite à Ia êonoiEsloa IeE 1l' et 12 EaEEr

p5 ce qui concerme }tadb§Eloa èu Pontrrgel à }a Çrmntssf6a, Je vOUs rappe lte
lrattltude de Ia connissioB-"o*" ellJa été erBnin6e Ba,r le héEidemt

Jenkios: Ihe rlenanôe dtadhéston ôu Portugel dle1l|alt reoevolr une répoase

favorable slrr-Ie plan polltiAre, tout dfalEaut ltobJe! dtune approEbe

réaliste en oe gnl oonoe*"-i""'ptoD1èn99 -éaononLqueo 
que. Eouleïeral't

rracth6slo^-du.portuger, aussi trea au oôté êe La domnaut6 S" iltr.Pté ---
du portugal. Iravie àe r" co-rssione 11 faut donner aux i1énooratieg en§oF€

' "fragiLes 
- 

* appur poLittare, ryrs.Ie Préslüeat a soullgné que l'es

pays nenbres d.e Ia comrmauià=a"â"ient faire faoe au défi éoononiqte et

nettre sur pied un progtatmà-positff permettant à Lréoononie portugelse

d.e sfintégràr ôa.as 1récoaonie corunrnatrtaire'

Une cl.enande rltaclhésion dlu Portugal est attendue fin nars àJ lrlssue êu

loya5e de M. Soares à Bnrxelles'

- Tn'gvgux Ce-tg §C-EI-

a) La Comiesion srest é5a1enent penroh6 sur. Ie dlalogue §ord-r9u'il'

b) La Conupnauté se trouve en fait dlenrant nne êouble 6ohéance t

. ,es n6gooiations êu sein d.e La CNUCED sur lr6tabllsseneat d,tun fonels

cotr6un pogr Lee ætières prenièrest gui se tl'§rorüeront du 7 nars au

ler arrril à Genève;

Ia r6wrion ninlstérlel!-e tte Ia CCEI pour faire le bil'an ûu èialogue
Nortl-S1rt, gtri alra lieu au ni-nai, ciest-à-itire 1O iours ap'rès Le

Ie sonmet occiêentaI.

E ) [,4 Çsrmission estitss Eu€ Ie Consell êu I sars f,erwait apcorylir ûeilx tâchos :

ù
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- dtabord, définir une position commune de [a Communauté en vue des négociations

sur Le fonds commun à Genève. En fait, i[ existe déjà un projet de position
commune, étaboré par [a présidence sur ta base des propositions antérieures de La

Commission et des positions prises par les Etats membresr_ mais tes détégations
néerLandaise et française maintiennent des réserves;

- ensuite, ouvrir [a discussion sur les autres grandes "têtes de chapitre" du
diatogue l,lord-Sud sur Lesque[les les pays industriaIisés devront pouvo.ir faire
des offres au tiers monde à [a réunion ministérietle du mois de mai, si Iron veut
éviter tréchec du dialogue. It stagit notamment du problème du transfert des
nessources, en particuLier en faveur des PVD Les plus pauvres, ainsi que ta
possibi Lité drun STABEX

-_Rgtgtlons_ayeg leg §tgtg-!n!s_

La Commission a été informée de ce que les prochaines consuttations à haut niveau
avec Les Etats-Unis se dérouteront à Bruxel[es, le ?1 avri[, Le vice-président
Haferkamp y participera, ainsi que drautres membres de [a Commission.

II sragit des premières consultations avec Iradministration du Président Carter.
0n abordera notamment [e sommet occidental à Londres, au mois de mai, [a réunion
ministérieILe de La CCEI et [a relance des nêgoc'iations commerciales mu[titatérales.

F

3.- Pêche - Irlande - mesures conservatoires

M. Gundetach a fait rapport à [a Commission sur [e déroutement de ses
entretiens lundi dernier avec deux mini stres i rLandais, [ïlrl. Donegan et KeL Ly
au sujet des mesures uniLatérates de conservation de pèche envisagées par [e
Gouvernement irLandais à partir du 1er mars. Comme on Ira déjà annoncér[e
Gouvernement irlandais, suite à cet entretien avec M. Gundetach, est draccord
de reporter Irapplication de ces mesures unilatéra[es pendant 14 jours afin de
permettre à La Commission drétaborer de nouvetles propositions pour ta con-
servation des ressources de pêche autour des côtes irLandaises qui viseront
une solution communautaire à ce probLème.

Sur [a'base de cette communication de M. Gunde[ach, on est convenu que ta
Commission procédera à [rélaboration des propositions pour tes mesures de
conservation, en cotlaboration avec Le Groupe drexperts à haut niveau
étabLi sous Lrégide du Comité des Représentants Permanents qui se réunira
[a semaine prochaine. '

0n espère gue ces discussions aboutiront à une approbation des nouveItes
propositions par [e ConseiL AgricoLe du 14115 fiâFS..

DIS Si vous êtes interrogê sur..lg-contenu de ces propositions qui ne sont pas
enc-ncore éLaborées, vous pàuvez/[1Hit". à citer ce que'M. GundeLach a dit
"off the record" aux journaListes irLandais hier soir après sa conférence de
presse c.à.d. Les mesures viseront une diminution decaptures totaLes de
poisson au large de LrIrlande tout en assurant aux pêcheurs irtandais une crois-
sance progressive dans leurs activités comme i L a été convenu lors de [a réunion
des Ministres des Affaires Etrangères à La Haye en octobre dernier. lil D!§

/
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4. A.cqg!".4 InternationaL Sucre

La Commission a adopté une proposition de mandat de nêEociation Go$ceraant
te nsuvet Accord International Sucre qul sera négocié dans Le cadre de ta Confê-
renc€ 6NUCÉDqui'.se tiendaa:â''cet effet"à Genève du 1E avriI au 2? nal 1Tn.

La Commission propose que [a Communauté participe au nouvet accord en s]cmglr
geâfit à contribuer.à La stabitisation du marchê mondiat du sucre. Cette contl'tEt-
iTôn æra-âpÈ6itêè-'par [e biais de mécanismes compatibtes avec Itonganisation oom'
mtrne du marché du sucre et en paraltèle avec les engagements acceptés par les arr
t.res pilys...exportateurs. Seton ta Commission, ta Communauté ne devrait cependant
p6s êccëpt.er Ltobtigation de respecter des quotas à Lrexportation.

DIS !tsâckground : La Communauté ne participe pas à [rAceord actuel gui nra qutun
ffiactëre administpatif . Dans [e passé, La Communauté srest toujours prononcÉe
en faveur de La conctusion dtaccords internationar.u pour [es principaux prodnits
agricoLes comprenant une fourchette de prix à respecter dans [e csmmêrce lrrter
nàtiona[- LE maintien des prix à Ltintérieur de cette fourshette 

-dEË-à]-frI§-€EsrirFÉp6r un systèire de stockage. Ûans Les discussions_p1épgfalg.l_!:eq -€gng_e-11ran!_Le_ nouuel
Acsoid §uôier-ït est a-ppàrî-que tà niàjorite deïàutres pEÿs àont [tutôt en faver.r
drun mécanigne de quotas à [rexportation pour inftuencer les prix. FIN D'IS

5.- Fonds de dévetoppement régionaI

La Commission a eu un large échange
financiers et sur [e renouvettement
tiens avec les autorités à Bonn et à
Gopenhague, Paris et Rome,

Ges premlers contacts ont montré te vif intérêt des Etats membres pour ta politique
réEionate, bien'que tes positions sur [e dévetoppement de ta poLitique régionaLe
coflmJnêutalre soient encore en cours drélaboration- La Commission a invité M.
Giotitti a présenter on premier document sur te renouveltement du FÈ»eR, te 16
mârs, dq sorte qu,tun premier débat drorientation puisse avoir lieu dans tes semaines
qut suivent. La Commission a égatement réitéré toute Irinportance qure[[e attache
.à une rêeLLe coordination des instruments financiers. Cette-ci doit inspirer ta
cênception et [a potitique même des différents instruments avent de se manifester

.. dans teur gestion. Crest pourquoi, ta Commission a demandé à M. GloLitti de l.ui
soumettrê dans [es prochaines semaines §es suggestions sur tes probtèmes généraun
de ta coordination; en particulier ces'suggestions devront permettre de cerner les
questions essentielLes liées au renouve[tement du Fonds sociaI et du FEDER.

6.-
Sul proposition de M. Tugendhat, [a Commission a décidé de créer une fonction de
médiateur dans son administration . ELLe a nomrÉ [tl. Julien Degroote (qui a êté
Longtemps au cabinet de M. Bonschette chargé des guestions de peroonnet), conme
rtÉdri,ateur pour une période de guatre ans.

Le médiateur relèvera directement de tul. Tugendhat. It devra agir come interrÉdiaire
entre [e Bersonnel et Iradministration, dans [e cas où un fonctionnaire se sentfuait
têsé dens ees droits. It jouera [e rôte de conseiLter et de guitle des fonÉionnsf,,res
'et il, p'ôurra, Le cas échéant, teur éviter des démarches ônutites et onÉreuses(B.el. recours devant La Cour de Justice).
te rÉdiateur pourra présenter des suggestions aux chefs de service intéressés potrn
faciLiter La solution des probtèmes humains qui lui seront soumis. Son intervention
,ht porte en rien âtteinte aux droits des fonctionnaires dravoir recours aux procÉrhrres
formeLles du statut (récLamation seton trartic[e 90 et action devant La Cor.rr de Justice).,

g*

, F-q.r
;-

de vues sur ta coordination des instiuments
du FEDER" M. GioLitti vient dtavolr des emre-
Londres; i[ se rendra [a semaine prochaine à

.,t
+

,. 1.
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7.- Acier

- 1._P1a4 gn$;ègige
La Connlsslon a d6citté d.e prolonger lrappllcatlon du p1a.n antl-crlse
rtans lrlnrlustrie s1tlêrurglflre Jusqutâ Ia ftn du 2Ene trlnestre ln|.

Ce plan, arrêté en d.écenbne 19?6 (SeC(Ze )«33 ftaal et P-98), 'êêüt
entr6 ea vlgueur Le" L Janvl_er;!{f !9gr, ü+a' p!@b9_D6rtod._e ; ètl:mol s .

:.' -fI est-p'ilfnclpiL-ernenf,Tdndd sur rteagp6ement voloatalre d.es
'entreprLses et groupes d.rentreprlses à respecter tles quotas aô Uvralson
sur Ie marché lntérienr, proposds par Ia Commlssion. A ce Jorl Les
réponses positives reçues concernent envlroa 9ÿ'ùe Ia prodluctioa.

La cl.6clsion que vient de prenclre Ia Cornnisslon est cÉ.ètée par ltaggta-
vation senslble cle Ia sltuatlon du narché stcldnrrg:lquea aLveau très bas
d.e la procluctlon, faiblesse d.es nouve].]es connand.ês, dpulsement d.es carnets
d.e conrnand.es, utilisatlon à 6q" cle Ia oapaoitd ci.e protluction, bas nlveau
dgs p-"lI,_déséqdrtbrE 9!r g_on4ery.o-grt6fler41l stagaatioa êe Ia gonsemmâtion
internè;'-nir""ü 61-","6'ï"" Àtoct§r'âgg?dva-ti-d-au Ërromaæ.(rp(tZ) le)

2. ProEramme pr6visionneL

La Commission a adoptd en premfère lectule Le progranne prdrrlslorurel pour
Ie 2ème trimestre rgZZ (sg-c(n)nl flnal), qu'àUé arrêtêra cléfinltivênent
aprês avolr regu ltavlg clu Comlté consultatlf OECA, qrl se rérrnira le
11 mars prochain à Luxenbo:rg.

Ltobjectif essentiel d.e ce progranme est êe malntenlr cte na,nlère stricte
1e niveau de Ia proôuotion d.tacler et cles llrraisons arrE besolns r6e1s
d.u narchér

Les prlncipales prévisions se forrnrLent conme eü,lt:

procluctlon

consonrnatlon rée1le

exportations

inportations

(p-rz)

en mlo T cl.tacler brut
I

32r7

3OrO
' 610
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M. Davignon donnera une conférence de presse, [e lundi 7 mars à 1? h 15

au cours de taquelLe iL fera te point sur divers dossiers de sa compétence et
indiquera Les perspectives en matière sidérursique. ,. 

\jr\r_1/\;rrt\7
Amitiés I I

Renato Ruggiero


